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La séance est ouverte à 10 h 25 .

POINT 96 DE L’ORDRE DU JOUR : ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE (suite)
(A/50/25, A/50/171, A/50/182, E/1995/66 et Corr.1, A/50/254-S/1995/501,
A/50/366, A/50/371, A/50/400, A/50/407, A/50/425-S/1995/787, A/50/475, A/50/518,
A/C.2/502)

a) APPLICATION DES DÉCISIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA CONFÉRENCE DES NATIONS
UNIES SUR L’ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT (suite) (A/50/3, A/50/74,
A/50/74/Add.1, A/50/218, A/50/453, A/50/515)

b) SÉCHERESSE ET DÉSERTIFICATION (suite ) (A/50/227, E/1995/99, A/50/347,
A/50/516)

1. M. KJELLÉN (Suède), prenant la parole en sa qualité de Président du Comité
intergouvernemental de négociation chargé d’élaborer une convention sur la lutte
contre la désertification, estime que les rapports sur l’état d’avancement des
travaux du Comité sont importants en ce qu’ils permettent de situer la
Convention dans le cadre politique plus vaste de l’Assemblée générale. Le suivi
de la Conférence de Rio dont la Convention est un élément clef, témoigne de la
capacité du système des Nations Unies d’aborder des problèmes mondiaux d’un type
nouveau.

2. Le soutien apporté à la Convention par la communauté internationale s’est
encore confirmé au cours de l’année écoulée : elle a été signée par 115 États,
dont beaucoup ont entamé la procédure de ratification. La Convention devrait
donc entrer en vigueur en 1996 et la première session de la Conférence des
parties aura lieu en 1997.

3. C’est pourquoi le Comité doit mener ses travaux sous le signe de
l’efficacité. Sa septième session a été productive, notamment en ce qui
concerne divers aspects techniques, la huitième sera consacrée à la coopération
scientifique et technique et à la question du Mécanisme mondial, que le FIDA et
le PNUD se sont déclarés disposés à accueillir.

4. Il a également été possible de faire le point des mesures urgentes en
faveur de l’Afrique et des mesures à prendre dans les autres régions, et les
résultats sont plutôt encourageants. Des initiatives concrètes inspirées par
les principes de la Convention ont en effet vu le jour, notamment en Afrique :
action au niveau local, création de partenariats, recours à la science et prise
en compte des relations entre la gestion des ressources foncières et celle des
ressources en eau et du rôle des facteurs socio-économiques.

5. Le caractère mondial de la Convention et l’attention particulière qu’il
faudra porter à l’Afrique se renforcent mutuellement car l’Afrique est la clef
de voûte de la Convention.

6. S’il y a lieu de se réjouir de ces différents points, i l y a également
matière à préoccupation. La Convention sera d’autant plus efficace qu’elle sera
largement diffusée et le système des Nations Unies, les gouvernements et les ONG
ne ménagent pas leurs efforts dans ce sens. L’état des fonds de contributions
volontaires est également préoccupant et il a été nécessaire de lancer un appel
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aux gouvernements donateurs. Il est en effet indispensable que ceux qui seront
chargés de la mise en oeuvre de la Convention sur le terrain aient la
possibilité de participer aux réunions, notamment aux deux prochaines sessions
du Comité.

7. La Convention est un instrument moderne qui s’inspire de concepts nouveaux
d’une importance capitale pour la coopération pour le développement et un
élément essentiel de l’après-Rio.

8. M. BIAOU (Bénin) fait remarquer que, dans le cadre de la mise en oeuvre des
décisions et des recommandations de la Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développement, le Bénin a pris diverses initiatives au
niveau national. Il a mis en place des organismes tels que le Centre béninois
de développement durable, créé avec l’aide des Pays-Bas, et l’Agence béninoise
de l’environnement. Il a également élaboré un programme d’application
d’Action 21 toujours avec l’assistance des Pays-Bas, mis sur pied une campagne
annuelle de sensibilisation à l’environnement et lancé une émission télévisée
hebdomadaire. Au niveau international, le Bénin est favorable à la tenue d’une
session extraordinaire de l’Assemblée générale avant la session ordinaire
de 1997.

9. Pour ce qui est de la lutte contre la sécheresse et la désertification, le
Bénin a entrepris la procédure de ratification de la Convention. Il a également
créé un comité technique chargé de l’application de la Convention et organisé
des journées d’information nationale ainsi que diverses manifestations à
l’occasion de la Journée mondiale de la lutte contre la désertification.

10. La lutte contre la désertification et les effets de la sécheresse étant
essentielle à l’instauration d’un développement durable — qui devrait être le
principal objectif de l’ONU au cours des 50 prochaines années —, il est capital
de prendre des mesures pour aider l’Afrique sans attendre l’entrée en vigueur de
la Convention.

11. La diminution des contributions volontaires au Fonds d’affectation spéciale
et au Fonds de contributions volontaires continue de poser problème malgré la
générosité de certains pays. Il serait bon notamment que les pays en
développement touchés par la sécheresse et la désertification, notamment les PMA
et les pays d’Afrique, bénéficient d’une assistance leur permettant d’envoyer
deux représentants aux sessions du Comité, qui a deux groupes de travail. La
Convention devrait, en outre, au niveau des capacités de son secrétariat et des
contributions volontaires versées, être placée sur le même pied que les
conventions sur la diversité biologique et les changements climatiques.

12. L’UNSO, quant à lui, devrait, vu l’élargissement de ses responsabilités
et ses difficultés à prendre en charge les représentants des pays soudano-
sahéliens, voir ses efforts appuyés.

13. M. HA-YONG MOON(République de Corée) constate que des progrès ont été
accomplis dans l’application d’Action 21. La Commission du développement
durable s’est acquittée efficacement de son mandat et a montré sa valeur en tant
que lieu d’échange où les États peuvent partager leurs expériences en matière de
développement durable. À cet égard, la République de Corée a accueilli deux
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ateliers importants, consacrés d’une part au changement des modes de
consommation et, d’autre part, à l’accès aux écotechnologies et à leur
diffusion.

14. Toutefois, il reste encore beaucoup à faire. Les questions relatives au
financement et au transfert des écotechnologies sont particulièrement
préoccupantes.

15. La République de Corée se félicite des mesures adoptées par le PNUE pour
renforcer ses activités, ainsi que de l’initiative visant à décentraliser les
bureaux régionaux et à renforcer le rôle de coordination du PNUE au niveau
régional.

16. S’agissant de la Convention sur la lutte contre la désertification, la
République de Corée annonce qu’elle a décidé de la ratifier et souhaite qu’elle
entre rapidement en vigueur.

17. M. PAWAR (Inde) rappelle que le partenariat pour le développement durable
est fondé sur le principe selon lequel la protection de l’environnement ne peut
être dissociée de la lutte contre la pauvreté et des efforts en faveur de la
croissance des pays en développement.

18. Il était convenu que le monde industrialisé prendrait immédiatement des
mesures correctives et préventives. Or, aucune mesure significative n’a été
prise par les pays développés pour changer leurs modes de consommation et de
production. À cet égard, l’Inde se félicite de l’initiative de la Norvège pour
faciliter les travaux de la Commission du développement durable dans les
domaines des modes de consommation. En revanche, pour ce qui est de la
Commission elle-même et de la politique des pays industrialisés, aucun progrès
n’a été constaté. Les pays développés rechignent à s’acquitter de leurs
obligations dans le domaine des émissions de substances nocives pour la couche
d’ozone ou à prendre des mesures concernant les conséquences de leur
industrialisation sur le climat.

19. Le partenariat pour le développement durable repose également sur le
principe selon lequel les pays en développement bénéficieraient de ressources
supplémentaires destinées à favoriser leur développement. Or, en 1993 et 1994,
le niveau de l’APD était en diminution constante, la reconstitution des
ressources de l’ID A X a été incomplète et des incertitudes subsistent quant à
l’IDA XI. Les ressources du PNUE accusent également une diminution.

20. De même, le Fonds pour l’environnement mondial n’a pas permis d’obtenir les
résultats escomptés. Initialement doté de 2 milliards de dollars seulement, il
souffre en outre de la lenteur et de la complexité de ses procédures. Il est
indispensable de mettre l’accent sur l’action et d’adopter une stratégie
opérationnelle efficace. C’est la crédibilité du FEM en tant que source de
financement qui est en jeu.

21. Par ailleurs, il est préoccupant de voir que la question du transfert des
écotechnologies ne progresse pas. Les pays en développement devraient pouvoir
accéder à ces technologies à des conditions préférentielles. L’Inde regrette à
ce propos que le groupe de travail spécial de la Commission de développement
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durable chargé des transferts de technologie ait été dissout. En outre, il
faudrait s’attacher davantage, dans le cadre de la Convention sur la diversité
biologique, à protéger les droits des détenteurs traditionnels de savoir.

22. Il est essentiel de combler ces différentes lacunes et de procéder à un
examen approfondi de la situation en 1997. L’Inde est favorable à la
convocation d’une session extraordinaire de l’Assemblée générale. Auparavant,
la Commission du développement durable devrait établir un document préparatoire,
portant notamment sur une évaluation critique des progrès réalisés et sur
l’élaboration d’un programme de travail sur cinq ans.

23. Si la communauté internationale tout entière semble sensible aux questions
relatives à l’environnement, les préoccupations des pays riches et des pays
pauvres ne sont toujours pas les mêmes. Pour répondre aux inquiétudes de ces
derniers. il est indispensable de reconnaître la dimension humaine des questions
écologiques.

24. M. STEER (Banque mondiale) souligne qu’il est plus urgent que jamais
d’appliquer les décisions et recommandations de la Conférence de Rio, car la
dégradation de l’environnement se poursuit dans bien des régions du monde. On
note cependant certains signes encourageants : la nécessité d’assurer un
développement durable est désormais une dimension constante des politiques et
quelque 100 nations prennent actuellement en compte l’environnement dans leurs
programmes et leurs investissements. De plus, les politiques de l’environnement
n’ont plus aujourd’hui la rigidité qu’elles avaient autrefois dans les pays
industrialisés : elles sont axées sur l’être humain et sur le développement, et
privilégient l’action au niveau des communautés, voire des familles. Une étude
récemment réalisée par la Banque mondiale définit cette nouvelle attitude
vis-à-vis de l’environnement, qui se caractérise par la recherche d’options qui
soient profitables pour tous et de solutions rentables, l’allégement des
règlements administratifs, le recours aux lois du marché, la fixation de normes
réalistes et l’appel à la collaboration du secteur privé et à la participation
de la population. Ces nouveaux principes sont déjà mis en oeuvre dans
différentes régions du monde.

25. La Banque mondiale aide actuellement les États membres à appliquer cette
nouvelle forme de défense de l’environnement : 65 pays reçoivent déjà un appui
financier pour exécuter des programmes axés sur l’environnement. Ces programmes
se répartissent en trois catégories : renforcement des institutions nationales
et locales de protection de l’environnement, réduction de la pollution associée
à l’urbanisation et protection de l’environnement rural (gestion des bassins
fluviaux, conservation des sols, forêts). D’autres pays ont également demandé
une aide. L’assistance de la Banque comprend des prêts, que ce soit à des
conditions de faveur ou aux conditions du marché, des garanties pour l’obtention
de prêts du secteur privé et des services consultatifs et analytiques.

26. L’application de ces nouveaux principes écologiques nécessite des
partenariats bien conçus entre les organisations internationales. Il est
encourageant de constater que des partenariats de ce type existent déjà
notamment entre le PNUE, le PNUD et la Banque mondiale pour la gestion du FEM.
On peut également citer dans le même ordre d’idées le Groupe consultatif pour
la recherche agricole internationale et le nouveau groupe consultatif de l’aide
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aux plus démunis qui est un programme d’octroi de dons d’un montant total de
230 millions de dollars en faveur des crédits accordés aux micro-entreprises.
De plus, le PNUD et la Banque mondiale s’apprêtent à unir leurs efforts dans
le domaine des ressources en eau et invitent d’autres organismes à s’associer
à eux de manière à constituer un partenariat mondial. La Banque vient aussi
de signer un accord avec l’Union internationale pour la conservation de la
nature et de ses ressources, le Conseil de la Terre et d’autres organisations
non gouvernementales. Par ailleurs, la Banque mène des consultations actives
avec les secrétariats des grandes Conventions associées au suivi de la
Conférence de Rio : la Convention-cadre concernant les changements climatiques,
la Convention-cadre pour la conservation de la diversité biologique et la
Convention sur la lutte contre la désertification, et elle offre son plein appui
aux parties à chacune de ces conventions, pour leur permettre de procéder à leur
application.

27. Toutefois, un élément très important de ce système de partenariats est
actuellement gravement menacé, à savoir l’Association internationale de
développement, qui depuis plus de 30 ans, est un instrument efficace d’aide aux
pays les plus pauvres dans les secteurs de la santé, de la nutrition, et de
l’éducation. L’IDA X, qui entre dans sa dernière année risque, de se retrouver
sans ressources à cause de la récente décision du Gouvernement des États-Unis de
réduire sa contribution. Il est à craindre que d’autres donateurs suivent cet
exemple; la situation est donc grave et l’appui de la communauté internationale
est requis d’urgence.

28. La mise en oeuvre d’Action 21 constitue une priorité absolue pour la Banque
mondiale. Au cours des trois années qui se sont écoulées depuis la Conférence
de Rio, elle a accordé aux pays en développement une aide de 67 milliards de
dollars au total dans ce domaine.

29. M. POERNOMO(Indonésie) dit qu’au cours des trois années qui se sont
écoulées depuis l’adoption dans l’euphorie d’Action 21, de nombreux
gouvernements, notamment de pays en développement, se sont montrés disposés à
donner une dimension écologique à leurs programmes de développement. Des
initiatives tout aussi encourageantes ont été prises aux niveaux régional et
international, qu’il s’agisse de la formulation de conventions et d’autres
instruments destinés à favoriser le développement durable, ou de la création de
la Commission du développement durable, spécialement chargée de contrôler les
progrès réalisés pour appliquer Action 21, dont les travaux ont profondément
influé sur l’activité de l’ensemble du système de Nations Unies.

30. Malheureusement, les résultats obtenus ne sont pas à la hauteur des espoirs
suscités. Les pays développés n’ont pas tenu l’engagement qu’ils avaient pris
d’assurer un flux suffisant de ressources financières et le transfert des
écotechnologies dont les pays en développement avaient besoin pour mettre en
oeuvre Action 21.

31. C’est pourquoi la délégation indonésienne attend avec un grand intérêt la
session extraordinaire de 1997 de l’Assemblée générale consacrée à l’examen et à
l’évaluation d’ensemble d’Action 21. Lors de cette session, il faudra alors
identifier les principaux obstacles à la mise en oeuvre des engagements de Rio,
aux niveaux local, national, régional et international, et, sur cette base,
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s’engager à les éliminer, essentiellement par l’octroi de ressources financières
et le transfert d’écotechnologies aux pays en développement. Il faudra
également accorder une importance toute particulière à la question des modes de
production et de consommation viables.

32. S’agissant des mécanismes institutionnels de suivi, la Commission du
développement durable a certes beaucoup contribué à sensibiliser la communauté
internationale à l’importance du développement durable, mais il serait bon de
définir les priorités de ses activités futures en fonction de son mandat, en
tenant pleinement compte des travaux des autres organes des Nations Unies et en
améliorant la coordination.

33. La participation des grands groupes sociaux ou sectoriels aux travaux de la
Commission pourrait être utilement renforcée, surtout à l’occasion des
préparatifs de la session extraordinaire. Il faudrait cependant s’assurer que
les dispositions qui seraient prises en ce sens n’entraînent aucune modification
du règlement intérieur de l’Assemblée générale.

34. La délégation indonésienne appuie la proposition du Secrétaire général
tendant à confier les préparatifs de la session extraordinaire à la Commission
du développement durable, mais vu sa composition limitée, cet organe ne
permettrait pas d’associer sur un pied d’égalité tous les États Membres aux
préparatifs. On pourrait donc prévoir, juste avant la session extraordinaire,
une réunion préparatoire de l’Assemblée générale, en vue d’examiner le rapport
de la Commission du développement durable sur les préparatifs de la session
extraordinaire, lequel serait ensuite soumis à ladite session.

35. M. WERTHEIN (Directeur des bureaux de l’UNESCO à New York et Washington)
indique qu’à court et moyen terme, l’UNESCO restera fidèle à une approche
transdisciplinaire dans le domaine de l’environnement, afin de créer, entre les
sciences naturelles et les sciences sociales et humaines, une synergie qui
favorisera la préservation du milieu naturel et une cohabitation plus
harmonieuse entre l’homme et la nature.

36. La même cohérence présidera aux divers dispositifs mis en place pour
appliquer Action 21, qu’il s’agisse de participer aux programmes de coopération
intergouvernementale et internationale dans le domaine de l’environnement et des
sciences sociales comme le Programme sur l’homme et la biosphère et le Programme
sur la gestion des mutations sociales ou de promouvoir un développement social
durable et écologiquement viable par le biais des vecteurs fondamentaux que sont
l’éducation, la formation, la recherche et l’information.

37. Concrètement, l’UNESCO a participé à part entière à la session de 1995 de
la Commission du développement durable en contribuant aux rapports du Secrétaire
général sur les chapitres 3, 4, 5, 11, 12, 13, 15, 16 et 34 d’Action 21.

38. Dans le domaine de l’éducation, l’UNESCO a dirigé divers programmes
s’inscrivant dans le cadre des chapitres 36 et 25 d’Action 21 et, dans le
domaine scientifique, elle cherche à promouvoir le développement de sciences
interdisciplinaires en faveur du développement durable et à améliorer la
communication entre scientifiques et décideurs. Par ailleurs, comme l’a
mentionné le Secrétaire général dans son rapport (A/50/422), l’UNESCO joue un
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grand rôle dans les activités d’observation de la santé des océans, des
ressources biologiques marines et des littoraux menées à l’échelle de la planète
et elle s’efforce de promouvoir la participation des pays en développement aux
programmes de recherche et d’observation relatifs au cycle hydrologique.

39. Pour ce qui est de l’application de la Convention sur la diversité
biologique, l’UNESCO participe aux activités de recherche et de conservation
in situ et aux travaux du secrétariat intérimaire en application de l’Acte final
de Nairobi, outre qu’elle a organisé, en mars 1995, la Conférence internationale
sur les réserves de biosphère, qui a abouti à la Stratégie de Séville.

40. S’agissant de la surveillance des problèmes écologiques mondiaux, l’UNESCO
participe pleinement au Plan Vigie à l’échelle du système des Nations Unies sous
la direction du PNUE et, à ce titre, continue de mener des activités d’éducation
et d’information à l’intention de divers groupes concernés, en particulier les
décideurs et les planificateurs.

41. Enfin, dans le cadre de la Convention sur la lutte contre la
désertification, l’UNESCO appuie les pays touchés par la désertification et
gère à ce titre un certain nombre de programmes ayant trait aux aspects
scientifiques, techniques et éducationnels de la Convention. En préparation de
la première session de la Conférence des Parties à la Convention, l’Organisation
mettra l’accent sur l’application des mesures urgentes en faveur de l’Afrique et
continuera à coopérer avec les pays soudano-sahéliens afin de renforcer les
moyens scientifiques et techniques dont ceux-ci disposent pour lutter contre la
désertification et la sécheresse.

42. M. AYEWAH (Nigéria) dit que la pauvreté endémique est la principale
conséquence du phénomène de désertification qui frappe un sixième de la
population mondiale et 70 % des terres arides, et auquel viennent s’ajouter la
dégradation des terres de parcours et l’appauvrissement des sols.

43. La lutte contre la désertification passe donc en priorité par l’adoption
immédiate de mesures de protection des terres qui jusqu’ici ont échappé à ce
phénomène, d’autant plus que dans certaines régions du monde, la majorité de la
population est tributaire des activités agricoles pour son alimentation et sa
survie matérielle et souffre donc cruellement de l’insuffisance des récoltes due
à la stérilité des sols et au manque de précipitations.

44. À cet égard, l’une des plus grandes réussites à l’actif du Comité
intergouvernemental de négociation pour l’élaboration d’une convention
internationale sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement
touchés par la sécheresse ou la désertification, en particulier en Afrique, est
d’avoir su sensibiliser la communauté internationale au problème des terres
arides. Depuis l’élaboration de la Convention internationale sur la lutte
contre la désertification, des dispositifs ont pu être mis en place pour
encadrer l’action menée à l’échelle tant régionale que sous-régionale en faveur
des pays les plus touchés.

45. Puisque la situation de l’Afrique est particulièrement préoccupante dans ce
domaine, il faudrait que les pays donateurs appuient les initiatives prises dans
cette région en application de la résolution relative aux mesures à prendre
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d’urgence pour l’Afrique adoptée par le Comité intergouvernemental de
négociations.

46. Certes, c’est à chaque gouvernement qu’il incombe de lutter contre la
désertification. Mais, si elle tient à respecter les engagements pris au cours
de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement,
notamment dans le cadre d’Action 21 et de la Déclaration de Rio, la communauté
internationale doit appliquer d’urgence la résolution 48/175 de l’Assemblée
générale qui engage les pays donateurs à apporter leur appui financier au Bureau
des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne car, comme l’a précisé le
Secrétaire général dans son rapport (A/50/347), depuis l’adoption d’Action 21,
le financement multilatéral tend à diminuer.

47. Pour conclure, le représentant du Nigéria dit que son pays attache une
grande importance à l’application de la Convention sur la lutte contre la
désertification et espère que les moyens financiers et techniques nécessaires
seront dégagés à cet effet dans l’attente de la première session de la
Conférence des Parties à la Convention.

La séance est levée à 11 h 45 .


